Investir dans la RÉNOVATION énergétique … attention aux ARNAQUES !
Dans Voir & Savoir de juin dernier, ont été diffusés des conseils préventifs pour réaliser un projet d'équipement photovoltaïque, avec l'aide de l'association Bourgogne Énergies Renouvelables, chargée d'animer l'Espace Info Énergies de Côte-d'Or, en soulignant qu'il était également prioritaire de travailler sur les économies d'énergie dans un premier temps. L'investissement dans la rénovation thermique est généralement le plus rentable. 

Pour inciter les particuliers à passer à l’acte, les pouvoirs publics ont donc multiplié les dispositifs. Le plus utilisé désormais est celui des certificats d’économie d’énergie, dispositif financé par les fournisseurs d’énergie et de carburants (EDF, Engie, Antargaz, Total…) valable jusqu'au 31/12/2020 (définition dans l'encadré). L'Association UFC-Que Choisir et la Direction de la répression des fraudes (DGCCRF) lancent depuis plusieurs mois des alertes sur les offres commerciales privées de  travaux à 1 euro.
Rappel : ni le Cedef (Centre de documentation économie-finances), ni les services des ministères économiques et financiers ne sont à l'origine de sollicitations commerciales par les réseaux sociaux, téléphone, email, courrier ou démarchage à domicile.
	Coup de pouce économies d'énergie 2019-2020
Mis en place par l'État, dans le cadre du dispositif des certificats d'économie d'énergie (C.E.E.), ce programme d'aides superbonifiées pour les ménages modestes engageant des travaux d'isolation des combles, toitures et planchers bas auprès d'une entreprise labellisée Reconnu Garant de l'Environnement (RGE*) ayant signé la Charte « Coup de pouce Isolation » du Ministère de la Transition écologique et solidaire, pour « aider désormais tous les particuliers à sortir des énergies fossiles, à isoler leur logement et ainsi à diminuer significativement leurs factures de chauffage ». 

D'autre part un programme sous Charte « Coup de pouce Chauffage » aide au remplacement des chaudières au charbon, au fioul ou au gaz autres qu'à condensation par un appareil utilisant des énergies renouvelables. Depuis le 1er juillet elle aide à remplacer les vieux convecteurs électriques par des appareils théoriquement plus performants.

La prime est cumulable avec le crédit d'impôt pour la transition écologique (CITE) et l'éco-prêt à taux zéro (éco-PTZ). Le barème est disponible sur le site « https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/coup-pouce-economies-denergie-2019-2020 ».


* Ce certificat est valable pour une durée de 4 ans sous réserve qu’il soit renouvelé chaque année. Attention certaines entreprises ou artisans l’ont eu dans le passé et continuent de l’utiliser à tort sur leur bordereau de commande et sur leurs véhicules d’entreprise.
Les sources de litiges rencontrés
La presse se fait régulièrement écho des nombreuses plaintes déposées (« Haute-Saône : une cinquantaine d'arnaques à l'isolation pour 1 euro déjà recensées » ; « Arnaque par téléphone : des escrocs se font passer pour le conseil départemental de l'Allier » ; « Nancy : isolation des combles à 1 euro, attention au démarchage abusif » …)
En a t'on pour son argent ? La qualité des réalisations interpelle : «  le gain d’efficacité énergétique se révèle minime, bien que les rénovations « portent sur des postes de travaux qui permettent d’améliorer la performance énergétique du logement », précise l’Ademe. Seulement 25 % des rénovations ont permis de gagner au moins une classe de DPE (diagnostic de performance énergétique), et seules 5 % ont eu un impact énergétique très important avec un gain de 2 classes énergétiques sur le DPE, ou plus. », d’après l’étude ADEME portant sur plus de 5 millions de propriétaires de maisons individuelles rénovées de 2014 à 2016 (citée par Que Choisir 22/10/2018)
L'UFC-Que Choisir a toujours jugé le dispositif des certificats d’économie d’énergie obscur et complexe. S’il a pu profiter à des consommateurs, les dérives et les fraudes posent question. Le site Que Choisir.org souligne en effet que « l’explosion de ces fraudes a démarré début 2017 » avec l'explosion du marché des C.E.E. : «  la tentation est grande de multiplier les dossiers de travaux fictifs pour récupérer un maximum de certificats et les revendre... ». Financer la conversion des chaudières fioul aide les fournisseurs d'énergie à remplir leur quota de certificats d’économies d’énergie et à échapper aux pénalités financières : « Leur unique but est de faire de l’argent facile en récupérant un maximum de certificats d’économie d’énergie, la réalisation et la qualité des travaux sont le cadet de leurs soucis. » (Que Choisir 21/02 et 02/04/19). « Sous couvert de monter un dossier pour faire bénéficier des aides publiques, des commerciaux obtiennent un rendez-vous à domicile. Les ménages signent « l’étude » qu’on leur présente. En réalité, il s’agit d’un bon de commande pour une pompe à chaleur et un chauffe-eau thermodynamique, assorti d’une demande de crédit Domofinance ou Sofinco. Montant : 30 000 à 32 000 € avec Arbreco ou Green Rge ! » (UFC-Que Choisir 56). Attention, certains installateurs malintentionnés ont un quota d’isolations à réaliser par jour, ils sont capables d’installer leur isolant par soufflage sans avoir examiné les combles…
Au palmarès des litiges rencontrés, nous dénonçons :
- l'arnaque aux C.E.E. : par démarchage téléphonique agressif, en se présentant au nom de services officiels, en diffusant de fausses informations (comme par exemple l'obligation d'effectuer des travaux d'économies d'énergie pour ne pas devoir payer la taxe « carbone » ; par courriel à en-tête de la République Française envoyé par un supposé "ministère de l’Écologie et de l’Environnement" ou d’un Communiqué d’information "Isolation Pour Tous").

- la forme du contrat, non conforme au Code de la consommation : qualification professionnelle RGE douteuse, délai de rétractation de 14 jours absent, exigence de paiement immédiat, absence de devis, absence de visite technique préalable …

- la mauvaise programmation des travaux : changer leur mode de chauffage sans avoir isolé au préalable est un non-sens. « Une PAC (Pompe à chaleur) ne convient pas dans une maison peu isolée. » (ADEME).
- la réalisation des travaux par des travailleurs détachés à des heures anormales (de nuit)

- le non respect des règles de l’art avec plus particulièrement des risques d’incendie

- la performance thermique minimale réglementaire non respectée à cause de ponts thermiques ou d’épaisseur d’isolant insuffisante

- diverses malfaçons dans la réalisation des travaux, à refaire aux frais du consommateur, car l'activation du C.E.E. n'est possible qu'une fois par type de travaux (travaux d’isolation bâclés : « des jours de 1 cm autour de la trappe, les déperditions de chaleur sont importantes »). QUALIBAT peut retirer la qualification RGE (Reconnu Garant de l'Environnement) aux entreprises contrevenantes.
Bien réfléchir à son projet ... en amont et en suivant ces 10 conseils importants
Suite à ces appels à vigilance, pour être assuré de travaux de qualité et se protéger des fraudeurs, nous vous rappelons 10 conseils importants (voir encadré)
	1. Ne pas répondre au démarchage par téléphone, mail, courrier, tractage ou via les réseaux sociaux (les professionnels sérieux ont autre chose à faire que la chasse aux clients). De même, chercher sur Internet un contact pour une isolation à 1 € en laissant ses coordonnées expose à de mauvaises surprises. Attention aux sites qui incitent à vérifier si l’on est éligible grâce à des simulateurs « beaucoup ne font que capter vos coordonnées pour les vendre à d’autres installateurs qui vont ensuite vous harceler ». Certains sites les revendent au plus offrant, pas au plus honnête.
2. S'adresser à une entreprise sérieuse et certifiée RGE (Reconnu Garant de l’Environnement) : consulter la liste auprès des conseillers du réseau public https://www.faire.fr ou à une entreprise signataire de la charte avec le ministère https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/coup-pouce-economies-denergie-2019-2020#e0
3. Ne pas répondre dans la précipitation : refusez les entreprises qui vous proposent un RV dans les 48 H, sans délai légal de rétractation de 14 jours
4. Exiger une visite technique, préalable à tous travaux, pour valider la faisabilité et pour permettre au professionnel de préparer au mieux votre chantier (voir les particularités de vos locaux, des circuits électriques, de la ventilation ...) ; demandez à visiter des chantiers de l'entreprise en cours, à proximité et demander l’avis de ceux qui ont déjà fait réaliser ces travaux.
5. Exiger un devis détaillé avant les travaux, même s'ils ne coûtent qu’un seul euro et faire jouer la concurrence en contactant plusieurs entreprises pour obtenir au moins 3 devis. L’entreprise doit également vous fournir des attestations d’assurances, elles se révéleront indispensables en cas de dégâts.
6. Lire attentivement les devis : Il doit indiquer la surface à isoler, la nature de l’isolant, son épaisseur et sa résistance thermique. Examinez les prestations complémentaires payantes car seule l'isolation elle-même est couverte par ce dispositif. Les frais annexes (ouverture de trappe, relevage du boîtier de ventilation, enlèvement et évacuation des anciens isolants...) seront payés plein tarif. En cas de doute, ou si le contrat ne présente finalement pas l’intérêt escompté, envoyez une lettre en recommandé avec accusé de réception, éventuellement accompagnée du bordereau de rétractation habituellement annexé au bon de commande, dans un délai de 14 jours ou prenez très rapidement contact avec l’UFC Que Choisir de Cote d’Or.
7. Se renseigner sur la société que vous avez retenue : mieux vaut donc vérifier sur des sites comme « societe.com » ou  «nfogreffe.fr » les noms, adresse, numéro de téléphone et numéro Siren de l’entreprise et ainsi s’assurer que l’entreprise n’est pas en difficultés financières. Des sociétés liquidées peuvent avoir encore un site Internet qui donne le change. Les forums sont aussi une bonne manière d’être alerté sur de mauvaises pratiques.
8. Signer une acceptation d’exécution anticipée si l’entreprise effectue les travaux pendant le délai de rétractation, : sinon elle le fait à ses risques et vous pouvez vous rétracter dans les 14 jours 
9. Recevoir une facture détaillée de la prestation et des matériaux utilisés, avant tout règlement et régler la prestation par carte bleue ou chèque
10. Ne pas communiquer ou signer de documents sans qu’il vous soit expliqué le pourquoi (ne jamais communiquez votre numéro fiscal)


Avant de vous engager, il est donc conseillé de consulter la bonne information pour éclairer vos choix :

Consultez le site spécialisé Rénovation info service qui devient FAIRE !
Nouveau service public pour vous guider dans vos travaux de rénovation énergétique
https://www.faire.fr/ et vous orienter vers les conseillers de notre association partenaire : La liste des professionnels (RGE) est disponible sur https://www.faire.fr/trouvez-un-professionnel
Prenez rendez-vous (munis de vos devis) avec un conseiller de l’Espace Info Énergie pour être conseillé gratuitement et sans parti pris sur les travaux d’économie d’énergie les plus pertinents pour son logement
Espace INFO--> ÉNERGIE de Côte-d'Or 1 boulevard Voltaire 21000 Dijon – 03 80 59 12 80 infoenergie@ber.asso.fr
ou dans un des Espaces INFO--> ÉNERGIE de Bourgogne-Franche-Comté, membre du réseau FAIRE https://www.infoenergie-bfc.org/
Consultez le site du Ministère de la Transition écologique et solidaire : les étapes pour bénéficier de la prime
Coup de pouce économies d'énergie 2019-2020
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/coup-pouce-economies-denergie-2019-2020
Faites une simulation sur un site officiel :

L’ADEME a lancé en février 2019 un calculateur d’aides financières en ligne : Simul'Aid€s. Il sera prochainement mis en service pour notre région et permet, grâce à une description de la situation du foyer (nombre de personnes, revenu fiscal de référence), des caractéristiques du logement (surface, année de construction) et des travaux envisagés, de connaître la liste des dispositifs et des organismes financeurs ainsi que le pourcentage de l’aide financière estimée pour la prise en charge de ces travaux. 

Pour en savoir plus: www.ademe.fr/particuliers-eco-citoyens/financer-projet/renovation/simulaideus-estimez-montant-aides-renover-logement
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